
I

I

SI l'ont a voulu di're' pi là que ces lois
ont pris- naissarWo pen3dant que le gallica-
nisine'éth1t en pleine oloestcnce, ù' lahof:e
me paraiÎt àsenotsa le.lais ti l'On
a voulu dire quiYélles ontt été inspirées par
un, esprit de gallicanisme, la question de-
vient alors fort disdutablo.

Il n'y a pas de doutçe qu'elles doivlùnt leur
existence à une haute pensée d'utilité so-

cae Onlavles différentes ordonnan

ces à ce sujet ont toujoutrs pour but d'assurer
le repos des familles et de faciliter la déci-
sioii des conftestations.

Le juge L. J. J. Loranýger, dafis son Com-
mentaire sur lé code, Civil, dit: datia toute
société régulièrement cônlltituée, la preuve'
de ces trois grands actes qui cotamencent;
noblissent et terminent l'existence. de,
l'hiDmiie, la naissance, le nrariago et la
mort, mérite d'attireýr 'ttention dilégis-ý

dans les moeurs de ce paya, le bap1éme est
en gènérl blâ1 ~ ô et' qii le mfa1ýiùgô, et
la sépulture srjnt l'objet de cérémonie-§ reli-

geseeon a naturell9ment demandé cette
preuveý 'à coux: q[nfleà dispbnsgent et on*'léur
a 'iùnpoÉé l'ubligation d'en rédiger deès.actes,

'4txquls la loiattache un catrftCtèreo de cré-ý
dibliîté absoluae, en les déclarant autiien-

Il dewpatdo ebÉulte comment la Ôonsi:.
gilation d'un acte, dans un registre approuvé
par l'état, que l'on demando au prêtre de
fâirê, no-i ptnà pour lui on faire rendre
compte, on criiquer la validité ou en ap-

I,é& les efl'ets cahnnques, mais cornù
preuve du fait 'matý:iel de la naissante, du
déc6èg et de là~ légitimité de l'union 'coija-
gald, poôurrait exceédêr 16S limites dâ là~pus
sane aséculi1'ère.

je né crois paé qu'!il soit ktrnaè venui a
l'idéé dè*s 1ég1éhnltdmii'À 'qui bfit étab>li ce§éI'é;
d'émpiètdr'sur la jrdLtô~eoéiatq4
Cette loi étiiit ncsur u anind
b~on ordre dans la société, on en a confié l'exé-
eutin *à ceux qui s'ont lé plus- on état de
s'en ncquitter, à eeûz qui président- au bap.
VêMe,- ait m üariage- -et- n." la- sé6pultüir. - En

réalité, on a sanctidnnô sur ce, point l'
de l'église et de l'état..

tlorangei' dit enicore : dans le
perte du regkt4re, po1urrait-on' fier à 1
rité judiciairo le drOît dé e1*itýr unù Irèl
justice, lieur recueilljir son témoigna
prouver la niaissa'ieo de l'enfant, sa 1
mité ou lit mort de Bâs auteuri ?(
témoigfnageo au, li *u de le lui faire r
de vive voix et dans un cas pftrticuli
le lui a demandé par écrit et dans to
cas."y

Imposer un devoir au clergé rne constitue
pas, quoiqu'on en>Iise, un empiétement sut
les droits de l'Eglise, ni par conséquentun
viôIâtion du dýoit canonique, du moment
que l'état le fait avec l'assentiment de I 'au-.
torité ecclésiastique. Or, tel est le cas ici.
Comme on l'a vu par la déeclaration do 1736,
dans certains diocéses do France, l'autorité
d:iocsaino Àv-ait amélioré et* rendu pI".5.
onéreuse la tenue des registre-;, et la décla-
ration du roi n'a fait que rendre obligatoire
dans tout le royaume lus a:méliorations déjà
introduites dans ces diocèses.

En anÔ,particulièrement, l'autorité
religrieuise a contribué au maintion do la la!
dans toute sa vigueur et rigueur, comme le
prouvent les lettres dt!s évéques B3riand et
d'E'-g1is. quand même on pour'âit pré-
tondre qu'on Franco cette loi était imbue
des pîinipes du gallicanisme et consacrait
la s"nréniatie de l'état, du moins en Canada
il faut admettre que le clergé, eùu cela,
P"lsi 4t pas seuleme8nt à l'autoiit4 «sé"elie
mais è.ioéà V'autorité êceéâîààiýuo qui
a prôtJ main forte à la prôintêre.
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.Mois consacré à Saint-Joseph.

1. VENDREDI-Piémie? vendredi du mois.
Dixpôsition du Trèi Si ýn*t-S1oieMent

- pédan le mesos-Smlutà.5 heures
du soir.- Indulgeù<Yô jp1éMêre; aulx coàn-
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